Conseil communal du 30 mars 2026
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique
1. Finances communales — Zone de police 5912 — Binche - Anderlues - Lermes — Dotation communale 2026 — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30 ainsi que le livre Ier de la troisième partie relatif à la tutelle.
Les articles 40, 71, 76 et 248 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, telle que modifiée.
L’Arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale, tel que modifié par les arrêtés royaux des 25 avril 2004, 24 janvier 2006 et 5 juillet 2010.
L’Arrêté royal du 5 mai 2022 modifiant l'Arrêté royal du 28 avril 2000 par lequel la délimitation du territoire de la province du Hainaut en zones de police est revue, faisant suite à la demande conjointe des zones de police Binche/Anderlues et Lermes, introduite le 8 novembre 2021, afin sur base volontaire, de fusionner.

Motivation :
Approbation de la dotation de la commune de Lobbes pour l’exercice 2026, fixée à 619 175,85 euros.

2. Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Désignation pour le poste de Présidente — Décision
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 ;
L’Arrêté Ministériel du 25 juin 1992 arrêtant la création et la constitution de la CCATM de Lobbes ;
L’Arrêté Ministériel du 2 septembre 2025 arrêtant la composition de la CCATM de Lobbes.
Le vade-mecum relatif à la mise en œuvre des commissions consultatives communales d’aménagement du territoire et de mobilité ;

Motivation :
La désignation de Madame Aurélie LECLERCQ, Présidente de la CCATM, celle-ci répondant au critère d'expérience requis par le CoDT.
La désignation de Madame AGLAVE Nicole, membre suppléant de Mme BEROUDIAUX, en remplacement de Mme LECLERCQ, en l'absence de membre suppléant directement attribué à Mme LECLERCQ et de liste de réserve.

3. Service Urbanisme — Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) — Démission d'un membre et remplacement de celui-ci — Prise d'acte
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5.
L’Arrêté Ministériel du 2 septembre 2025 arrêtant la composition de la CCATM de Lobbes.
Le vade-mecum relatif à la mise en œuvre des commissions consultatives communales d’aménagement du territoire et de mobilité ;

Motivation :
Prise d’acte de la démission de M. Jean-Louis MEUNIER, membre effectif.
Prise d'acte du remplacement de M. Jean-Louis MEUNIER par M. Vincent FRANCOIS, comme remplaçant conformément aux règles fixant la composition de la CCATM.

4. Cadre de vie — Service Patrimoine — Extension du Zoning THUIN/LOBBES — Corrections cadastrales — Approbation du projet d’acte finalisé de cession des voiries — Décision
Bases légales :
Les articles L1122-30, L1122-12 et L1123-23,2° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Le Code du développement territorial.
Le Décret-programme du 18 décembre 2024, article 52, portant diverses mesures notamment en matière de pouvoirs locaux et de logement.

Motivation :
Approbation du projet d’acte de cession des voiries, équipements et dépendances situés dans le Parc d’activités économiques de Thuin-Lobbes, tel qu’établi par le SPW – Comités d’acquisition – Direction de Charleroi, comprenant notamment :
· La parcelle 185E pour laquelle la superficie probante est celle du plan établi par le géomètre-expert, soit 5a 73ca, la superficie cadastrale actualisée est de 4a 93ca : la différence résulte d’une rectification cadastrale postérieure, sans incidence sur l’assiette réelle.
· La correction de la référence cadastrale erronée “54 N”, remplacée par la référence exacte “183 F”, conformément aux confirmations du SPW et d’IGRETEC.
La confirmation que la Commune sera représentée, pour la signature de l’acte authentique, par le fonctionnaire instrumentant du Comité d’acquisition, conformément à l’article 52 du Décret-programme du 18 décembre 2024. 

5. Service Planification d'urgence — Réseau ASTRID — Cartes SIM prioritaires Blue Light Mobile destinées aux gestionnaires de crise de la commune — Décision 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
L'arrêté royal relatif à la planification d’urgence locale du 27 juin 2019.
L'arrêté royal relatif à la planification d’urgence locale du 22 mai 2019 mentionnant que la SA ASTRID est un pouvoir adjudicateur concernant les marchés publics.

Motivation :
L’approbation de la signature du contrat proposé par la SA ASTRID en vue d'acquérir 5 cartes Sim bluelight mobile + abonnements afin que les gestionnaires de crise de la commune disposent d’un abonnement leur permettant d’être présents sur le terrain avec du matériel adapté en cas de catastrophe et puissent communiquer efficacement.

6. Cadre de vie — Service Environnement — Développement rural — Composition de la Commission Locale de Développement Rural — Décision
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Le Code de Développement territorial (CoDT), notamment l’article D.I.9.
Le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural et abrogeant l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural.
La Circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre des programmes communaux de développement rural (PCDR).
L’Arrêté Ministériel du 2 septembre 2025 approuvant le renouvellement de la Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) de Lobbes ainsi que son règlement d’ordre intérieur.

Motivation :
L’approbation de l'organisation d'une seule commission pour traiter des matières de Développement Rural et d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. 

7. Cadre de vie — Service Environnement — Médiation Sanctions Administratives Communales et Décret délinquance environnementale (SAC/DÉCRET) — Nouvelle Convention
Bases légales :
La Nouvelle loi communale, notamment l'article 135.
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment, l'article L1122-30.
La Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales.
Le décret relatif à la délinquance environnementale du 6 mai 2019 tel que modifié le 17 décembre 2020 et le 24 novembre 2021.
L’arrêté du Gouvernement Wallon du 2 juin 2022, en son article 23.

Motivation :
L’approbation de la nouvelle convention de collaboration intercommunale du service de médiation SAC et Décret Délinquance Environnementale, remplaçant et mettant un terme à la convention initiale de 2008.

8. Cadre de vie — Service Énergie — CPAS : Commission Locale de l'Énergie (CLE) — Rapport d'activités — Année 2025 — Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20, L 1122-26 §1er et L1122-30.
Le Décret du 12 avril 2001, tel que modifié, relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement, l'article 33ter, concernant les « Commissions Locales pour l'Énergie », §1er : "Dans chaque commune est constituée à l'initiative du Président du Conseil de l'Action Sociale une Commission locale pour la prévention des coupures et des interruptions de fourniture, en abrégé « Commission Locale pour l'Énergie » (C.L.E.)".
Le Décret du 19 décembre 2002, tel que modifié, relatif à l'organisation du marché régional du gaz.
L'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2003 relatif à la commission locale pour l'énergie.

Motivation :
Prise de connaissance du rapport de la Commission Locale pour l'Énergie (CLE) de la commune de Lobbes, relatif à l'année 2025 communiqué dans les formes et délais par le Président de la Commission.

9. Service Affaires générales — Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi, ASBL — «Service Allô Santé » — Approbation de la convention 2025 — Approbation de la déclaration de créance pour l'année 2025 — Décision
Base légale :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Motivation :
Approbation de la convention de participation solidaire des entités de la Zone de Soins Carolo (08) au fonctionnement du service « Allô santé » de l'Asbl "Service de Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi" pour l'année 2025 ainsi la déclaration de créance y relative.

10. Service Affaires générales — Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi, ASBL — «Service Allô Santé » — Approbation de la convention 2026 — Approbation de la déclaration de créance pour l'année 2026 — Décision
Base légale :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.

Motivation :
Approbation de la convention de participation solidaire des entités de la Zone de Soins Carolo (08) au fonctionnement du service « Allô santé » de l'Asbl "Service de Coordination des Soins à Domicile de la Ville de Charleroi" pour l'année 2026 ainsi la déclaration de créance y relative.

11. Service Affaires générales — Motion relative à la sauvegarde du dernier caisson hyperbare de Wallonie à l'Hôpital André Vésale — Décision
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-10, L1122-18, L1122-30 et L1122-32.
Motivation :
Adoption d’une motion en d'apporter son plein soutien au maintien et à la pérennisation du caisson hyperbare de l'Hôpital André Vésale, en tant qu'infrastructure de santé essentielle au service de l'ensemble des patients wallons et bruxellois tel que précisé dans le dispositif de la délibération.

12. Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 24 février 2026 — Approbation 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.

Motivation :
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24 février 2026.

13. Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos
14. Service Etat Civil — Désignation du récipiendaire du Prix FERON — MONT-SAINTE-GENEVIEVE — Vote à bulletin secret
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Vu les volontés de Monsieur FERON établies par testament le 06.08.1928.
Motivation :
L’attribution du prix FERON 2026 pour le résident de MONT-SAINTE-GENEVIEVE.

15. Service Etat Civil — Désignation du récipiendaire du Prix FERON — SARS-LA-BUISSIERE — Vote à bulletin secret
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30.
Vu les volontés de Monsieur FERON établies par testament le 06.08.1928.
Motivation :
L’attribution du prix FERON 2026 pour le résident de SARS-LA-BUISSIERE.

16. Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale fondamentale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section primaire — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire en remplacement d'une institutrice primaire, en congé de maladie — Ratification — Vote à bulletin secret
Bases légales :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 26/02/26, point n°35, par laquelle Madame Nayah Vershueren, née le 8 janvier 2003 à Lobbes, domiciliée à la rue Catoire, 42 à 6533 Biercée, titulaire du diplôme de bachelier: instituteur primaire, délivré par la Haute École Condorcet de Morlanwelz le 13 septembre 2026, est désignée, à raison de 24 périodes par semaine, du 2 mars 2026, en remplacement de Madame Marylène Dupont, en congé de maladie du 2 mars 2026 au 26 avril 2026, à l'école communale fondamentale de Lobbes, implantation des Bonniers, en classe de P1/P2, jusqu'au retour de la titulaire.

17. Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales fondamentales de Lobbes — Implantations de Sars-La-Buissière, Lobbes-Bonniers et Lobbes-Centre — Mise en disponibilité d'une maitresse de seconde langue - Néerlandais pour cause de maladie ou d'infirmité — Décision
Bases légales :
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, et notamment l’article 57.
L’article 13 du décret du 5 juillet 2000 fixant le régime des congés et de disponibilité pour maladie ou infirmité de certains membres du personnel de l'enseignement.
La circulaire n° 9316, du 12 juillet 2024, relative au Vade-mecum : congés, disponibilités et absences réglementaires autorisées dans l'enseignement organisé ou subventionné par la Fédération Wallonie-Bruxelles - Personne enseignants et assimilés (hors Hautes Écoles et Écoles supérieures des Arts), particulièrement le point IV. : "Disponibilités autres que la disponibilité par défaut d'emploi accordées aux membres du personnel enseignant et assimilés nommés ou engagés à titre définitif" (Pages 460 et suivantes).
Le Vadémécum CECP–CPEONS « Compétences du Collège et du Conseil » (mise à jour novembre 2023), qui précise que la mise en disponibilité d’un membre du personnel relève de la compétence du Conseil communal.

Motivation :
La mise en disponibilité pour cause de maladie ou d’infirmité de Madame Catherine Navez, Maître de seconde langue - Néerlandais à titre temporaire, dans les écoles communales fondamentales de Lobbes, implantations de Sars-la-Buissière, Lobbes Bonniers et Lobbes Centre à partir du 15 janvier 2026.

18. Service Enseignement — Personnel enseignant — Nomination à titre définitif d'une maitresse d'éducation à la philosophie et à la citoyenneté — Décision — Vote à bulletin secret
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1213-1. 
L’Arrêté Royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel de l’enseignement officiel subventionné, tel que modifié ultérieurement.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné.
Le décret du 11 avril 2014 : règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française.
La circulaire 9576 du 28 août 2025, relative à la procédure relative à l’agréation de la nomination/de l’engagement à titre définitif dans une fonction de recrutement dans l’enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance.
La circulaire 9577 du 28 août 2025, relative à l'extrait de casier judiciaire non vierge – Appréciation de la notion de « conduite irréprochable » dans le chef des membres du personnel.

Motivation :
La nomination à titre définitif Madame Caroline Biernaux, née le 20 mars 1987 à Charleroi, domiciliée rue Neuve, 90 à 6567 Merbes-Le-Château, titulaire du diplôme d’institutrice primaire délivré par l'ENCBW de Nivelles en juin 2008, et du certificat en didactique du cours de philosophie et de citoyenneté délivré par la Haute École Condorcet en juin 2018, en qualité de maitresse de philosophie et de citoyenneté, pour un volume de charge de 7/24ème, à partir du 1er avril 2026.
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